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« S’assurer du bon emploi de 
l’argent public, en informer 
le citoyen »

Le mot du président

Gilles Bizeul 
Conseiller référendaire à la Cour des 
comptes
Président des chambres régionales 
des comptes  La Réunion et Mayotte

Le ressort géographique de la chambre 
englobe deux territoires, La Réunion et 
Mayotte, distants de 1 400 kilomètres et 
aux caractéristiques très différentes. Au 
total, ce sont plus de 200 comptes publics 
locaux représentant 6,5 milliards d’euros 
de produits de fonctionnement qui relèvent 
de la chambre La Réunion-Mayotte.

Au cours de l’année 2019, l’activité de la 
juridiction a été particulièrement soutenue. 
Avec vingt-cinq rapports d’observations 
définitives rendus publics assortis de 
nombreuses recommandations dont le 
degré de mise en œuvre par les collectivités 
contrôlées fait désormais l’objet d’un 
suivi annuel, huit jugements des comptes 
prononcés et quatorze avis budgétaires 
notifiés, la chambre a rempli son office qui 
est de s’assurer du bon emploi de l’argent 
public, d’en informer le citoyen et de 
contribuer ainsi à l’amélioration de la qualité 
et de la transparence de la gestion publique 
locale.

La mission de contrôle des comptes et de 
la gestion des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics, dont les 
établissements hospitaliers, est sans aucun 
doute la plus connue car elle donne lieu à des 
rapports d’observations largement relayés 
par les médias réunionnais et mahorais, 
voire nationaux. 

Dans ce cadre, la chambre est amenée à 
porter une appréciation circonstanciée sur 
la régularité de la gestion de la collectivité 
ou de l’établissement, en vérifiant sa 
conformité à la réglementation en vigueur, 
et à apprécier la performance, en mesurant 
le coût et la qualité des services apportés à 
la population. 

Pour ce faire, les magistrats et vérificateurs 
de la chambre bénéficient de formations 
appropriées et disposent d’outils d’aide 
au contrôle leur permettant d’examiner 
la gestion de l’entité dans toutes ses 
dimensions.

La chambre apporte également sa 
contribution aux travaux communs menés 
avec les autres chambres régionales et la 
Cour des comptes. Elle a ainsi participé aux 
enquêtes relatives aux finances publiques 
locales, à l’aide sociale à l’enfance, aux 
politiques publiques en faveur du logement 
Outre-mer, aux polices municipales et aux 
établissements de santé privés.

Elle intervient en appui du Département et 
de la Région La Réunion dans le cadre de 
l’expérimentation de la certification des 
comptes publics locaux. 

La chambre concourt ainsi à alimenter le 
débat démocratique local ; forte de son 
expertise, elle le fait en toute indépendance.

En parcourant ce rapport d’activité, 
vous constaterez la grande diversité des 
organismes entrant dans le champ de 
compétence de la juridiction et la richesse 
des informations portées à la connaissance 
de nos concitoyens. 

Je vous en souhaite une bonne lecture.
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Les chambres régionales et territoriales des comptes

« Les chambres régionales des 
comptes La Réunion et Mayotte 
ont le même président, les mêmes 
membres et le même représentant 
du ministère public. » (article 
L.212-9 du code des juridictions 
financières). 

La chambre La Réunion a son siège 
à Saint-Denis et celle de Mayotte 
à Mamoudzou. Par commodité de 
langage, on parle le plus souvent de 
la chambre régionale des comptes 
La Réunion-Mayotte.

Autour de la Cour des comptes, née 
sous Napoléon 1er en 1807, le réseau 
des chambres régionales et territoriales 
des comptes a été déployé en 1982 
pour couvrir le territoire français et 
accompagner la décentralisation. 

Depuis la loi du 16 janvier 2015 
modifiant la délimitation des régions, 
les chambres régionales et territoriales 
des comptes (CRTC) sont au nombre de 
vingt-trois, treize en métropole et dix en 
Outre-mer.

L’ORGANISATION DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES

INDÉPENDANCE, CONTRADICTION ET COLLÉGIALITÉ 
Ces valeurs sont déclinées dans un recueil 
de normes professionnelles et dans une 
charte de déontologie. Leur respect par le 
personnel de contrôle concerné contribue 
à la qualité des travaux, à la légitimité et la 
crédibilité des juridictions financières.

• Indépendance à l’égard des pouvoirs 
exécutif et législatif : elle se traduit 
notamment par le libre choix dans la 
programmation des contrôles, à laquelle 
s’ajoutent les saisines du Préfet et celles 
de tiers au titre d’inscription de dépenses 
obligatoires.

• Contradiction : la procédure prévoit les 
conditions et délais d’accès au dossier et 
de réponse contradictoire des personnes 
contrôlées, ce qui constitue à la fois un 
droit et une garantie pour le tiers.

 
• Collégialité : l’objectivité et 

l’impartialité des décisions de la chambre 
s’appuient sur leur caractère collégial.

Emile Lombard@CC

“Dans l’exercice de leurs fonctions, les personnes 
concernées par la charte veillent à permettre l’expression 

des parties, des personnes mises en cause et des tiers. 
Elles analysent et rendent compte objectivement des 

arguments et opinions exprimés.”
Article 13 de la Charte de déontologie des Juridictions 

Financières (28 mai 2019). 

La chambre au sein du réseau des 
juridictions financières
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Château Lauratet. Crédit photo : Clément Lamort de Gail – Août 2019 

L‘immeuble Sarah

La chambre loue également 
un bâtiment de 500 m² pour 

l’archivage des liasses. 

Le siège administratif de la chambre 
régionale des comptes La Réunion est 
localisé au centre-ville de Saint-Denis. 
Les deux bâtiments principaux sont le 
« Château Lauratet », demeure de la fin du 
XVIIIème siècle acquise en 1984 par l’État à 
M. Cazal, et un bâtiment moderne.

Les locaux administratifs construits par 
l’État en 1987, d’une surface utile de 
370 m², ont été conçus spécifiquement 
pour répondre aux besoins correspondant 
à un effectif prévisionnel de dix-sept 
agents.

À l’issue des travaux de réhabilitation et 
d’extension d’un bâtiment situé en limite de 
parcelle en 2008, les chambres disposent 
d’un espace administratif complémentaire 
de 100 m² concrétisé par trois bureaux et 
une salle de réunion. 
Depuis 2008, d’importants travaux de mise 
aux normes et de réfection du bâtiment 
moderne ont été entrepris : ravalement de 
la façade, mise aux normes des luminaires 
avec installation généralisée des lampes 
« basse consommation », changement des 
revêtements des sols.
En 2014, la chambre avec l’appui de la 
direction des moyens généraux de la 
Cour des comptes a conçu un nouvel 
aménagement du rez-de-chaussée qui a 
vu le jour au cours du deuxième semestre 
de l’année 2015. Cette réalisation rendue 
nécessaire pour assurer l’installation d’un 
cinquième magistrat a aussi permis de 
moderniser l’accueil et la documentation.

LES SITES DE MAMOUDZOU ET SAINT-DENIS SONT 
RELIÉS EN PERMANENCE
L’antenne de la chambre régionale 
des comptes à Mayotte est située à 
Mamoudzou.  Après avoir été accueillie 
provisoirement par les services de la Paierie 
départementale, la chambre a pris livraison 
de ses locaux propres en décembre 2009. 
Elle occupe un plateau de 111 m2 dans 
la Résidence Sarah en plein centre de 
Mamoudzou. Deux bureaux, une salle de 
réunion et une salle d’archives composent 
cet espace inauguré en 2011 par le Premier 
président de la Cour des comptes. Le site est 
équipé d’une liaison internet haut débit et 
de matériel de visioconférence de manière à 
assurer une liaison permanente avec Saint-
Denis. L’arrivée d’un agent supplémentaire 
en 2018 a conduit à la création d’un bureau 
supplémentaire.

Les sièges de Saint-Denis et Mamoudzou : 
concilier patrimoine et efficacité
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(AU 31 DÉCEMBRE 2019)

L’organigramme de la chambre
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Une chaîne de métiers 
axés autour du contrôle 
Le président de la chambre définit le programme annuel des travaux après 
consultation des magistrats du siège et avis du ministère public. Ce programme 
structure l’activité de la chambre.

Paul Parent, premier conseiller
« Les missions d’un magistrat sont triples : il 
conduit les contrôles dont il est chargé, présente 
à la collégialité ses travaux et participe aux 
délibérés des rapports présentés par d’autres 
magistrats. Notre déontologie implique des 
qualités d’expertise, de rigueur et de discrétion. 
C’est ensuite en étant avant tout curieux et à 
l’écoute des services contrôlés que l’on peut 
développer les observations les plus adéquates 
par rapport aux situations examinées. » 

LES ÉQUIPES DE CONTRÔLE  
Pour les territoires de La Réunion et 
Mayotte, outre le président de la chambre 
et le président de section, cinq conseillers-
magistrats et neuf vérificateurs sont en 
poste. Les contrôles des organismes sont 
le plus souvent confiés par le président 
aux conseillers ou à des vérificateurs en 
autonomie, parfois à une équipe mixte (un 
magistrat et un ou deux vérificateurs).

LES SERVICES D’APPUI ET DE SOUTIEN
Les services d’appui et de soutien au contrôle s’exercent sous différentes formes au sein des 
services administratifs :

• 	 Le secrétaire général assiste le président pour le fonctionnement du greffe et des 
services administratifs de la chambre. Il notifie les jugements et ordonnances, délivre et 
certifie les extraits et copies des actes intéressant le fonctionnement de la chambre ;

• 	 Le greffe enregistre les comptes produits par les organismes du ressort ainsi que 
les actes, requêtes dont la chambre est saisie, prépare l’ordre du jour des séances et les 
convocations en découlant, enregistre les décisions et assure le suivi de l’ensemble des 
contrôles ;

• 	 La documentation rassemble, traite et diffuse l’information utile pour les contrôles ;
• 	 Le service des archives réceptionne et classe les liasses de comptes et de pièces 

justificatives transmises par les comptables publics. Elles sont utilisées par les équipes de 
contrôle puis détruites.

C’est au sein des formations de délibérés que les magistrats examinent les dossiers 
et procèdent aux auditions des tiers concernés. A l’issue de ces séances, le président 
de la chambre ou le président de section valide les jugements, avis, observations ou 
recommandations, en veillant à l’objectivité et l’impartialité des rapports produits par la 
collégialité.

NORMES PROFESSIONNELLES
Le code des juridictions financières soumet les membres 
des chambres et les rapporteurs aux normes professionnelles 
arrêtées par le Premier président de la Cour des comptes. Ce 
corpus de règles internes est communiqué aux responsables 
des organismes contrôlés. Elles garantissent un contrôle 
homogène, cohérent et équitable sur l’ensemble du territoire.
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Le ministère public près la chambre : 
le rôle du procureur financier

Isabelle Legrand, procureure financière, à la droite du président et Didier 
Herry, son successeur, au deuxième rang à la gauche du président.

Le procureur financier 
exerce « près la 
chambre ».

Il veille à la production des 
comptes par les comptables. 
Il saisit par réquisitoire la 
chambre régionale des 
comptes en vue de la mise 
en jeu de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire 
des comptables publics, ou 
conclut à leur décharge. 
Il défère à la chambre les 
opérations qu’il présume 
constitutives de gestion 
de fait et requiert, en cas 
de besoin, l’application de 
l’amende pour immixtion 
dans les fonctions de 

comptable public. Il peut 
faire appel des jugements 
de la chambre.

Dans le cadre du contrôle 
des comptes et de la gestion 
et du contrôle des actes 
budgétaires, les rapports 
soumis à la chambre lui 
sont communiqués, soit par 
obligation réglementaire, 
soit par décision du 
président de la chambre, 
soit à sa demande. 
Il présente alors des 
conclusions écrites portant 
notamment sur la régularité, 
la qualité des rapports et, le 
cas échéant, sur les suites à 
donner.

Il rend des avis sur 
l’organisation et la 
programmation des travaux 
des chambres.
Il requiert l’installation 
des magistrats dans leurs 
fonctions, leur serment, 
celui des vérificateurs et 
des greffiers des chambres 
ainsi que des comptables 
publics du ressort. Il 
contrôle le fonctionnement 
du greffe dans ses missions 
d’enregistrement des actes, 
documents et requêtes.

Il peut correspondre 
avec toutes autorités, 
administrations et 
juridictions dans le ressort 
des chambres régionales 
des comptes par voie 
de communications 
administratives ou de 
transmission d’informations. 
Il peut ainsi saisir le 
parquet des juridictions 
compétentes en vue de 
déclencher l’action publique 
et assure la liaison avec les 
parquets judiciaires et les 
chambres. 

Le procureur financier 
de la chambre est le 
correspondant de la 
Procureure générale près la 
Cour des comptes qu’il tient 
informée de l’exécution de 
ses missions. 
De même, il assure le lien 
avec le  ministère public 
près la Cour de discipline 
budgétaire et financière.

Didier Herry, procureur financier
« Après une carrière 
militaire et quatre 
années passées comme 
rapporteur aux chambres 
régionales des comptes 
La Réunion-Mayotte, j’ai 
saisi l’opportunité d’être 
délégué dans les fonctions 
de procureur financier près 
ces chambres.
Cela me permet de 
poursuivre différemment 
mon engagement dans les 
juridictions financières et au 
profit de ces deux territoires 
très différents que sont 
La Réunion et Mayotte et  
de leurs citoyens. Une des 
priorités est de maintenir à un 
niveau élevé la coopération 
avec les parquets judiciaires 
du ressort ».

L’ORGANISATION DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES
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Les missions traditionnelles dévolues aux chambres régionales et territoriales des 
comptes (CRTC), en contrepartie de la libre administration laissée aux collectivités 
locales et à leurs établissements publics, sont au nombre de trois :

« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son 
administration »

Article 15 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen 
(27 août 1789) 

LES MISSIONS DE LA CHAMBRE

•LE JUGEMENT DES COMPTES  
La chambre juge dans son ressort, les comptes des comptables publics des collectivités 
territoriales et des établissements publics locaux, ainsi que, sous certaines conditions, des 
groupements d’intérêt publics dotés d’un comptable public.
La chambre régionale des comptes juge également les comptes des personnes qu’elle a 
déclarées comptables de fait.

•LE CONTRÔLE DES COMPTES ET DE LA GESTION 
La chambre contrôle les comptes et procède à un examen de la gestion. Elle vérifie sur 
pièces et sur place la régularité des recettes et des dépenses décrites dans les comptabilités 
des organismes relevant de sa compétence. Elle s’assure de l’emploi régulier des crédits, 
fonds et valeurs. L’examen porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie 
des moyens mis en œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux 
objectifs fixés par l’organe délibérant. L’opportunité de ses décisions ne peut faire l’objet 
d’observations.

•LE CONTRÔLE DES ACTES BUDGÉTAIRES
La chambre concourt au contrôle des 
actes budgétaires des collectivités 
territoriales, des établissements publics 
locaux ainsi que sous certaines conditions, 
des groupements d’intérêt publics dotés 
d’un comptable public.
En outre, la chambre peut contrôler les 
conventions relatives aux délégations de 
service public et aux marchés ainsi que 
les actes des sociétés d’économie mixte, 
sous certaines conditions. Elle participe 
également à l’évaluation des politiques 
publiques mises en œuvre localement dans 
le cadre d’enquêtes thématiques conduites 
en liaison avec la Cour des comptes.

Depuis 2015, l’expérimentation de la 
certification des comptes publics locaux 
et depuis 2016, le contrôle des cliniques 
privées ont enrichi ces missions. 
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Le contrôle juridictionnel 

QU’EST-CE-QUE LA GESTION DE FAIT?
Le juge des comptes lorsqu’il constate que des personnes non 
habilitées se sont immiscées dans le maniement de deniers 
publics peut les déclarer « comptables de fait » et les contraindre 
à produire un compte, qui sera jugé dans les mêmes conditions 
qu’un compte produit par un comptable patent. 

LE PRINCIPE DE SÉPARATION DES FONCTIONS 
D’ORDONNATEUR ET DE COMPTABLE
Le principe de séparation des fonctions 
d’ordonnateur et de comptable constitue l’un 
des fondements de la comptabilité publique. 
Ces deux fonctions sont incompatibles.
L’ordonnateur, qui est l’exécutif des 
collectivités (maire, président du conseil 
départemental ou régional), donne l’ordre 
d’engager les dépenses et de recouvrer les 
recettes, mais ne peut pas manipuler les 
fonds publics. Il tient le compte administratif.
Le comptable public est chargé d’exécuter 
les dépenses et les recettes selon les 
indications de l’ordonnateur, mais il ne lui est 
pas subordonné. C’est un fonctionnaire de 
l’État habilité à manipuler les fonds publics. 
Il est responsable personnellement et sur 
son propre argent de ces opérations. Il tient 
le compte de gestion de la collectivité. 

UNE MISSION HISTORIQUE

Le contrôle juridictionnel constitue une 
mission « historique » des juridictions 
financières et explique pourquoi les 
magistrats des chambres régionales des 
comptes portent la robe de juge.
En effet, la chambre régionale des comptes 
juge en première instance les comptes 
produits par les comptables publics des 
organismes de son ressort, collectivités 
locales mais également établissements 
publics locaux. Les jugements rendus 
par la chambre sont susceptibles d’appel 
devant la Cour des comptes.
Par cette mission, la chambre s’assure de 
la régularité des comptes produits et du 
bon accomplissement par les comptables 
publics des tâches qui leur incombent en 
matière de paiement des dépenses et de 
recouvrement des recettes.

Les comptables publics peuvent voir leur 
responsabilité personnelle et pécuniaire 
mise en jeu par le juge financier lorsqu’ils 
ont commis un manquement, notamment 
lorsqu’ils ont payé une dépense sans 
disposer des pièces justificatives prévues 
par la réglementation ou laissé prescrire 
une créance.

Les contrôles diligentés par la chambre 
aboutissent soit à des ordonnances de 
décharge dans le cas où aucun manquement 
n’est relevé à l’encontre du comptable ou à 
des jugements avec mise en « débet » si le 
manquement a causé un préjudice financier 
pour la collectivité ou l’établissement : dans 
cette dernière hypothèse, le comptable doit 
s’acquitter du montant du débet avec ses 
propres deniers.

En cas de retard dans la production des 
comptes, la chambre peut également 
infliger une amende au comptable public.

En 2019, un montant total de débets de 
242 000 euros a été prononcé et huit 
jugements ont été rendus par la chambre.
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Lettre d’ouverture 
de contrôle (LOC)

Instruction :
Entretien de début 

de contrôle,  contrôle 
sur pièces et sur 

place, rédaction du 
rapport d’instruction 
à fin d’observations 
provisoires (RIOP)

Entretien préalable au dépôt 
du rapport, finalisation 

et dépôt du RIOP

Réception et analyse des réponses ; 
audition possible ; dépôt du 
rapport d’instruction à fin 

d’observations définitives (RIOD)

Finalisation et notification 
du rapport d’observations 

définitives (ROD1)

Finalisation et notification 
du rapport d’observations 

provisoires (ROP) 

Finalisation 
du rapport 

d’observations 
définitives intégrant 

les réponses 
finales (ROD2)

1er délibéré

1ère contradiction

2ème contradiction

2ème délibéré

Conclusions du 
ministère public

Conclusions du 
ministère public

Mise en ligne 
du rapport sur 
le site internet 
des juridictions 

financières, après 
présentation à 

l’organe délibérant 
du ROD 2 par 
l’ordonnateur 

L’exercice de cette mission représente la part 
principale de l’activité de la chambre et c’est 
celle qui rencontre le plus d’écho dans les 
médias. 
Elle consiste en l’examen de la régularité et de 
la qualité de la gestion des entités contrôlées 
par la chambre et se traduit par la production 
d’un rapport d’observations assorti de 
recommandations qui est rendu public.

EXAMINER LA RÉGULARITÉ ET L’EFFICACITÉ DE LA GESTION

Le déroulement d’un contrôle des comptes 
et de la gestion est précisément défini par le 
code des juridictions financières. 
Il comporte plusieurs étapes rappelées 
ci-après, qui s’étalent sur une période proche 
d’une année entre la lettre d’ouverture 
du contrôle adressée à l’ordonnateur et 
la notification du rapport d’observations 
définitives. 

Une mission reconnue : 
le contrôle des comptes et de la gestion

Les différentes étapes 
d’un contrôle des 
comptes et de la 
gestion 

Le principe du « contradictoire » s’applique 
tout au long de la procédure afin de 
garantir les droits du contrôlé et des tiers 
éventuellement mis en cause. Toutes ces 
personnes peuvent prendre connaissance 
des pièces du dossier et apporter des 
réponses, par écrit et au travers d’une 
demande d’audition par la chambre.
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UN OUTIL CIBLÉ

Le contrôle des actes budgétaires

QUI PEUT SAISIR LA CHAMBRE ?
Toute personne physique ou morale y ayant intérêt peut saisir 
la chambre pour obtenir le paiement d’une créance détenue sur 
une collectivité territoriale.

Le contrôle des actes budgétaires est un 
contrôle contemporain, contrairement aux 
contrôles juridictionnel et de la gestion qui 
sont exercés a posteriori.
La chambre régionale des comptes 
intervient principalement dans trois cas de 
figure : lorsque le budget d’une collectivité 
n’a pas été adopté dans les délais légaux, 
lorsqu’il n’a pas été adopté en équilibre 
ou présente un déficit important après 
exécution, lorsqu’il ne comporte pas 
l’inscription d’une dépense obligatoire. 
Cinq avis ont été rendus en 2019 pour 
La Réunion et neuf pour Mayotte.
UN CAS DE NON-ADOPTION DU BUDGET
A la suite de fortes dissensions au sein de son 
conseil municipal, le budget primitif 2019 de 
La Plaine-des-Palmistes n’a pas été adopté 
au 15 avril de l’année en cours.
Saisie par le préfet, la chambre a proposé 
de régler le budget de la commune de telle 
sorte à assurer le fonctionnement normal 
de la collectivité, le règlement des dépenses 
obligatoires et la poursuite des opérations 
engagées. Seules des opérations nouvelles 
présentant un caractère d’urgence, 
notamment au titre de la sécurité, ont été 
prises en compte. 
Les chambres régionales des comptes 
refusent de se substituer aux organes 
démocratiquement élus pour décider de 
l’opportunité de toute autre dépense. 
C’est l’assemblée délibérante qui pourra 
librement employer l’excédent de ressources 
ultérieurement sous réserve de rassembler 
une majorité de ses membres.
DES DÉFICITS EXCESSIFS
La commune de Saint-Louis  (974) présentait 
un déficit de 21,6 millions d’euros en 2009 
pour sa seule section de fonctionnement. 
Compte tenu de son ampleur, la chambre 
a proposé des mesures de redressement 
étalées sur plusieurs exercices. Le plan de 
redressement a été régulièrement revu et 
son échéance repoussée. Pour la première 
fois depuis 10 ans, le budget 2019 a été voté 
en équilibre et n’a pas été de ce fait réglé par 
le préfet. Cet équilibre reste toutefois fragile.
À Mayotte, où de nombreuses collectivités 
enregistrent des difficultés structurelles 
anciennes, la chambre a constaté la 

résorption complète des déficits des 
communes de Chiconi et de Ouangani et 
la réduction de celui de Pamandzi, selon la 
trajectoire dessinée. Seule la commune de 
Tsingoni a enregistré une dégradation de son 
déficit d’un exercice sur l’autre et a vu son 
budget arrêté par le préfet sur proposition 
de la chambre.
Le Syndicat des eaux et de l’assainissement 
(Sieam) a également fait l’objet d’un avis 
de la chambre eu égard à son déficit 
particulièrement important.
UNE SAISINE POUR DÉPENSES OBLIGATOIRES
Cette procédure est essentiellement utilisée 
par les entreprises. Le travail de la chambre 
consiste à vérifier que la somme réclamée 
correspond bien à une dette échue, certaine, 
liquide c’est-à-dire dont le montant peut 
être calculé, non sérieusement contestée et 
découlant de la loi, d’un contrat, ou de toute 
autre source d’obligations. 
Si ces critères sont remplis,  la chambre 
déclarera la dépense obligatoire. Dans 
le cas contraire, la chambre considérera 
que la somme réclamée ne constitue pas 
une dépense obligatoire. Tel est le cas du 
paiement d’un ensemble de factures de 
travaux réclamé par une entreprise du BTP 
à la commune de Bras-Panon au titre de 
la réhabilitation d’une école, la collectivité 
opposant des essais non concluants et de 
nombreuses réserves sur l’ouvrage livré, 
justifiées par le maître d’œuvre.
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Le Syndicat intercommunal des eaux 
et de l’assainissement de Mayotte 
(Sieam) 
UN SERVICE PUBLIC DÉFAILLANT FACE À DES ENJEUX 
MAJEURS
Le préfet de Mayotte a saisi la chambre le 
15 mai 2019 des budgets eau et 
assainissement du Sieam au motif qu’ils 
n’avaient pas été adoptés en équilibre réel.

Le syndicat avait voté son budget primitif 
2019 avec un équilibre apparent en 
section d’exploitation et un déficit de 13,5 
M€ en section d’investissement. Dans 
son premier avis rendu en juin 2019, la 
chambre a considéré, après correction des 
insincérités, que la section d’exploitation 
présentait un déficit de 1,4 M€ et la section 
d’investissement un déficit de 12,9 M€. 

Eu égard aux engagements déjà pris et 
à l’impossibilité de transférer 1 M€ de 
charges de personnel au budget annexe 
de l’assainissement dès 2019, la chambre 
préconisait une limitation des dépenses 
de 0,3 M€, ce qui nécessitait d’annuler ou 
de résilier un certain nombre de marchés 
(communication, formation, véhicules) 
ou de contrôler les dépenses (carburant, 
réceptions, missions et déplacements, 
logements). 

En limitant les dépenses d’équipement 
à celles indispensables à l’achèvement 

d’opérations antérieures, la chambre 
proposait de contenir le déficit prévisionnel 
à hauteur de 9,4 M€ en 2019.

DES MESURES DE REDRESSEMENT INSUFFISANTES
Le budget primitif de l’assainissement a été 
voté avec un déficit de 5,3 M€ en exploitation 
et en équilibre en investissement. 
Après correction des insincérités, les deux 
sections présentaient des déficits de 
4,5 M € en exploitation et de 17,3 M€ en 
investissement compte tenu des dépenses 
indispensables à l’achèvement de chantiers 
en cours (réseaux et stations d’épuration de 
Mamoudzou Sud et du centre).
Dans son avis du 31 juillet 2019, la chambre 
a examiné la nouvelle délibération rectifiant 
le budget initial pour s’assurer du caractère 
suffisant des mesures prises par le syndicat.

S’il a été satisfaisant de constater que les 
budgets ont été votés par article et par 
opération d’équipement, facilitant le suivi 
de l’exécution, les mesures de redressement 
sont apparues trop limitées.

À titre d’exemple, les crédits ouverts étaient 
insuffisants pour permettre le paiement 
des intérêts moratoires et des pénalités 
sur marché auxquels le Sieam avait été 
récemment condamné, le caractère 
prévisible de cette dépense étant manifeste.

UN BUDGET ARRÊTÉ PAR LE PRÉFET SUR PROPOSITION 
DE LA CHAMBRE
La chambre a donc proposé au préfet 
de régler le budget. Elle a préconisé, 
s’agissant du budget eau, un plan de 
redressement permettant de dégager un 
excédent en section de fonctionnement 
suffisant pour équilibrer en 2021 la section 
d’investissement. S’agissant du budget 
assainissement, elle a proposé des mesures 
indispensables de maîtrise des charges et 
l’augmentation significative des recettes 
pour stabiliser le déficit de la section 
d’exploitation.
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L’expérimentation de la certification 
des comptes publics locaux : 
une mission inédite
DES PROCESSUS MIS À PLAT, DES ORGANISATIONS ET DES 
MÉTHODES À FAIRE ÉVOLUER
La chambre La Réunion-Mayotte, en lien 
avec la Cour des comptes, est engagée 
dans la mission d’expérimentation 
de la certification des comptes 
publics locaux voulue par la loi du 
7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République (NOTRe). 

Il s’agit d’une « expérimentation de dispositifs 
destinés à assurer la régularité, la sincérité 
et la fidélité des comptes des collectivités 
territoriales et de leurs groupements. 
Cette expérimentation doit permettre 
d’établir les conditions préalables et 
nécessaires à la certification des comptes du 
secteur public local ».

UN CHANTIER RÉPONDANT À UNE DEMANDE DU 
PARLEMENT À LA COUR DES COMPTES
En 2019, et pour la troisième année 
consécutive, la chambre a accompagné le 
département et la région de La Réunion dans 
le développement de leurs dispositifs de 
contrôle interne et de maîtrise des risques, 
ainsi que dans l’analyse de leurs processus 
de gestion, démarche tout à la fois inédite et 
innovante.
Au programme 2019 : les engagements hors 
bilan, les charges de personnel, les charges 
d’intervention et les comptes débiteurs et 
créditeurs divers.

UNE MISSION D’ACCOMPAGNEMENT DES COLLECTIVITÉS
Dans le cadre de l’expérimentation, la 
chambre n’intervient pas dans une optique 
de contrôle mais d’accompagnement afin 
d’aider les collectivités à se préparer à 
une future certification de leurs comptes, 
à l’instar de ce qui existe déjà pour les 
universités et certains établissements 
hospitaliers.

Les travaux menés permettront d’éclairer 
le Parlement dans sa décision de rendre 
obligatoire, ou non, la certification des 
comptes des collectivités locales par des 
commissaires aux comptes.

Marie Barthe, référente certification des comptes
« C’est une mission inédite, innovante et riche d’enseignements. » 

DE NOUVELLES MISSIONS

QU’EST-CE QUE LA CERTIFICATION DES COMPTES ?
La certification des comptes se définit comme l’opinion 
écrite et motivée que formule un organisme externe 
indépendant, sous sa responsabilité, sur la conformité 
des états financiers d’une entité, dans tous ses aspects 
significatifs, à un ensemble donné de règles comptables au 
premier rang desquelles figurent la régularité, la sincérité et 
la fidélité des comptes.
Le certificateur peut exprimer quatre types d’opinion : 
certification sans réserve, certification avec réserves, 
impossibilité de certifier, refus de certification.
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Le contrôle des cliniques privées : 
un nouveau champ d’investigation 
avec de forts enjeux financiers

Plus de 47 milliards d’euros 
sont alloués chaque année en 
France sur fonds publics aux 
personnes morales de droit 
privé à caractère sanitaire, 
social et médico-social.

Suite à ce constat, le législateur 
a prévu dans l’article 109 de la 
loi de modernisation de notre 
système de santé du 26 janvier 
2016 et à travers son décret 
d’application entré en vigueur 
le 15 décembre 2016, de confier 
aux juridictions financières le 
contrôle de ces organismes, dans 
les mêmes conditions que leurs 
homologues de droit public.

LES CLINIQUES PRIVÉES DU RESSORT DE LA CHAMBRE LA RÉUNION-MAYOTTE
À La Réunion, ce sont huit nouveaux établissements qui sont ainsi entrés dans le ressort de la chambre : sept cliniques privées à but 
lucratif et un établissement spécialisé pour enfants. A Mayotte, un projet d’implantation est attendu d’ici un à deux ans.

•Groupe Clinifutur
Sainte-Clotilde (Saint-Denis)
Jeanne d’Arc – Les Orchidées (Le Port)
Saint-Vincent (Saint-Denis)
Clinique la Paix (Saint-Benoît) 
Clinique de Saint-Joseph 

•SAS Durieux 
Clinique Durieux (Le Tampon)

•Groupe Flamboyants
Clinique des Flamboyants (2 sites : le Port et Saint-Pierre)

•Association Loi 1901 Saint-François d’Assises
Hôpital d’Enfants
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Commune de Koungou Commune de Tsingoni
Commune de Pamandzi
Commune de Chiconi
Commune de Ouangani
Communauté de communes 
du Nord de Mayotte (CCNM)
Syndicat intercommunal 
d’eau et d’assainissement de 
Mayotte (Sieam) (1er avis)
Syndicat intercommunal 
d’eau et d’assainissement de 
Mayotte (Sieam) (2ème avis)
Département de Mayotte
Commune de M’Tsangamouji

Rapports d’observations définitivesRapports d’observations définitives

JugementsJugements Avis budgétairesAvis budgétaires

L’ACTIVITE DE LA CHAMBRE

Département de Mayotte « Aide sociale à l’enfance » 
Communauté de communes du Sud de Mayotte
Communauté d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou (Cadema) 
Comité départemental du tourisme de Mayotte (Cdtm)
Service départemental d’incendie et de secours de Mayotte (Sdis 976)

Les travaux rendus publics en 2019

976
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Région Réunion   « les nouvelles régions »
Région Réunion   « le dispositif 
de la continuité territoriale »
Département de La Réunion 
« Antenne de Paris et boutique »
Commune de Saint-Denis  « La situation 
financière et les investissements »
Commune de Saint-Denis  
« L’organisation, les ressources 
humaines et les achats »
Commune de Saint-Pierre  « La 
gestion du patrimoine »
Commune de Saint-Pierre  « Les 
finances,  les ressources humaines 
et la  commande publique »
Commune des Avirons  
Commune de Saint-Benoit
Centre communal d’action 
sociale de Sainte-Marie
Syndicat intercommunal d’électricité 
de La Réunion (Sidelec)

Commune de Saint-Denis  
Commune de Saint-Benoit
Commune de Cilaos
Commune de Salazie
Centre hospitalier universitaire 
de La Réunion 
Syndicat intercommunal d’électricité 
de La Réunion (Sidelec)
Service départemental d’incendie et 
de secours de La Réunion (SDIS 974)

Commune de Saint-Louis
Commune de La Plaine des Palmistes
Commune de Saint-Benoit
Lycée Jean Hinglo
Commune de Bras-Panon

Rapports d’observations définitivesRapports d’observations définitives

JugementsJugements Avis budgétairesAvis budgétaires

Centre hospitalier universitaire 
de La Réunion 
Centre hospitalier universitaire 
de La Réunion « les actes et 
consultations externes » 
Groupement hospitalier 
Est Réunion (Gher )
Association pour l’utilisation du rein 
artificiel à La Réunion (Aurar)
Comité de Gestion des Œuvres 
Hospitalières de La Réunion (Cogohr)
Société publique locale Réunion 
des musées régionaux (Spl Rmr)
Société dionysienne de gestion 
des équipements (Sodiparc)
Société anonyme d’économie mixte 
locale Sematra (Saeml Sematra)
S.A. Air Austral

974
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Communes taxées 
pour le logement social

STOCK DE TERRAIN
180 M2

Stock de terrains
en € par hab.

0 à 80 €
81 à 191 €

191 à 290 €
Plus de 290 €

FONCIER, AMENAGEMENT, LOGEMENT

Enquête inter-juridictions 
sur le logement en Outre-mer : 
la contribution de la chambre La Réunion
La chambre participe activement aux 
travaux communs menés avec la Cour 
des comptes relatifs à la politique du 
logement dans les cinq départements 
et régions d’Outre-mer. Dans ce 
cadre, elle a contrôlé les comptes et la 
gestion de deux opérateurs dont ceux 
de l’établissement public foncier de La 
Réunion (Epfr).

UN FONCIER RARE ET DES BESOINS EN LOGEMENTS NON 
SATISFAITS
Une étude prospective menée par l’INSEE 
et la DEAL sur les besoins en logements 
à La Réunion à l’horizon 2035 prévoyait 
168 900 logements à construire au cours de 
la période 2013 à 2035, soit 7 700 par an. 

Malgré une politique soutenue depuis de 
nombreuses années, le besoin en logements 
reste important à La Réunion et les objectifs 
fixés par les différents documents de 
planification foncière n’ont pas été atteints. 

UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER SOUS-UTILISÉ
Créé en 2002, l’établissement public foncier 
local de La Réunion (Epfr) est au service 
de l’ensemble des collectivités territoriales 
réunionnaises pour notamment permettre 
les acquisitions foncières nécessaires aux 
opérations d’aménagement destinées à 
promouvoir le logement social.

Dans son rapport d’observations, la 
chambre constate que la demande de 
réserves foncières pour du logement social 
a considérablement baissé depuis deux ans. 

Les mesures mises en place au sein de cet 
établissement pour inciter les communes à 
contribuer à la construction de logements 
sociaux demeurent faiblement utilisées 
même pour celles qui sont soumises à un 
arrêté de carence de logements sociaux au 
titre de la loi solidarité et renouvellement 
urbain. 

Aussi l’établissement dispose-t-il toujours 
de ressources supérieures aux besoins de 
son activité et son résultat annuel est-il 
excédentaire de 15 M€ en moyenne, soit 
un montant supérieur à celui des taxes 
perçues chaque année. Sa trésorerie était 
de 40,7 M€ en septembre 2019 soit de 
loin la trésorerie la plus élevée de tous les 
établissements publics fonciers locaux 
de France, représentant trois années de 
collecte de la taxe spéciale d’équipement. 

Le foncier et le logement social à La Réunion 
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Optimiser la gestion du patrimoine 
Saint-Pierrois
La commune de Saint-Pierre dispose 
d’un port de plaisance et de parcelles 
de domaine public dont elle autorise 
l’occupation, générant en 2017 une 
recette de 1,4 M€. Le suivi de son 
patrimoine relevait de plusieurs services 
peu coordonnés empêchant la commune 
d’avoir une connaissance exacte des 
occupations. Dans le prolongement du 
contrôle de la chambre, elle a créé un 
service spécifique pour la gestion de ces 
biens.
L’absence de mise en œuvre de la procédure 
de sélection par une publicité préalable, 
fragilise la situation de plus de la moitié des 
occupants du domaine public. La collectivité 
a créé une commission de sélection dédiée 
sans pour autant l’activer. En dehors 
du marché forain, plus de la moitié des 
occupations se font sans autorisation. Cette 
situation, longtemps tolérée, a fait l’objet de 
mesures visant à régulariser les dossiers des 
occupants et à sanctionner financièrement 
les dépassements de surface. Les expulsions 
d’occupants sans titre sont rares, seule 
une dizaine sur 122 ont fait l’objet d’un 
contentieux. 

DES MARGES DE MANŒUVRE IDENTIFIÉES POUR MIEUX 
GÉRER LE PORT DE SAINT-PIERRE
Trois régies permettent l’encaissement 

des redevances d’occupation du domaine 
public. Leur comptabilité ne fait cependant 
pas l’objet de contrôle par la collectivité. Le 
montant des redevances non perçues est 
estimé par la chambre à 1 M€ depuis 2014.

La gestion du port de plaisance, qui a 
généré des recettes d’1 M€ entre 2014 et 
2017, n’est pas conforme aux dispositions 
règlementaires concernant son autonomie 
de gestion. Sa mise en œuvre nécessite 
la création d’un budget annexe dédié 
équilibré. L’unification du suivi des recettes 
de l’ensemble du domaine portuaire au 
sein d’une même régie permettrait sa 
rationalisation ainsi que son optimisation. 
Les produits couvrent à peine la moitié des 
charges, générant un déficit d’environ 0,4 
M€ en 2017. 

Les effectifs, au nombre de 15 agents, 
apparaissent surdimensionnés au regard des 
besoins du port ; leur coût, supporté par la 
collectivité, a crû de 30% entre 2014 et 2017. 
Les tarifs de stationnement sont inférieurs 
de 20 à 40 % aux ports comparables de La 
Réunion. 

Pour équilibrer ce budget, les dépenses 
de fonctionnement, notamment la masse 
salariale, et la politique tarifaire devraient 
constituer les deux axes pour dégager des 
marges de manœuvre.
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STRUCTURE DU GROUPE ECONOMIQUE AIR AUSTRAL AU 31/03/2018

Austral
Voyages SAS

Outremer 380
SARL

EWA SAS AIR AUSTRAL
INVEST

Réunion Air 
Assistance SA

Air
Madagascar

AustralairAIR MASCAREIGNES
DEVELOPPEMENT

CAPTIONS

NOTES

Subsidiaries

1 Incl. personnel form Air 
austral, Caisse réunionnaise 
de retraite complémen-
taire, financial institutions, 
othe local compagnies
2 Caisse Nationale de 
Prévoyance Sociale de 
Madagascar

New entites since 2017

Shareholgings

11,07% 0,48% 1,48%

40,23%52,27% 49%

86,97%

100% 100% 100%

39%

100%

AIR AUSTRAL SA

SEMATRA CNAPS 2 OTHERS 1 PRIVATE INVESTORS

Source : CRC d’après le rapport d’activité 2017
corrigé de la Sematra

L’insularité rend le développement économique et social de La Réunion et Mayotte 
très dépendant du transport aérien : création et gestion des infrastructures, acteurs 
et gouvernance, tarification, etc. constituent autant de sujets qui ont été traités par la 
chambre, au travers de trois contrôles, celui de la compagnie aérienne Air Austral, 
de la société d’économie mixte Sematra et du dispositif de continuité territoriale 
institué par la Région Réunion.

Le transport aérien, un enjeu majeur

TRANSPORTS

Air Austral est une compagnie aérienne, basée à 
La Réunion, détenue à 74 % par des actionnaires publics. 
Après une phase de redressement opérée entre 2012 
et 2015 et concrétisée par le passage d’un déficit de 
86,7 M€ à un bénéfice de 13,9 M€, la compagnie semble avoir 
redressé sa situation financière. 
Après s’être maintenu autour de 16 M€ durant la période 2015-
2018, l’excédent brut d’exploitation est cependant en diminution 
lors du dernier exercice. Le résultat net est passé de 13,9 M€ à 
0,3 M€ entre 2015 et 2018.

Air AustralAir Austral

UNE IMPLICATION PORTEUSE DE RISQUES POUR LA REGION
Avec près de 100 M€, avances en compte courant et garanties d’emprunts comprises, la 
Région Réunion est exposée aux risques notamment économiques auxquels Air Austral est 
confrontée. La mobilisation de fonds publics dans une activité commerciale concurrentielle 
n’est pas neutre au regard des règles de l’intervention économique et du niveau de sa 
participation financière. Si elle s’expliquait initialement par des objectifs de désenclavement 
de l’île pour relier la métropole, liés à l’insuffisance de l’initiative privée limitant le 
développement du transport aérien profitable aux habitants et entreprises du territoire, 
le contexte a évolué avec l’arrivée de nouvelles compagnies desservant la métropole. Les 
voyages se sont développés avec l’intervention de la Région dans le dispositif de continuité 
territoriale. Cette aide à la mobilité bénéficie à l’ensemble des compagnies.
LE PARI DE L’ALLIANCE AVEC AIR MADAGASCAR
Soutenue par ses actionnaires, Air Austral a choisi de s’allier avec la compagnie Air Madagascar 
pour accroître son rayonnement dans l’Océan indien, tout en renforçant son attractivité sur 
l’axe Réunion-Métropole par le développement du trafic de correspondances. 
Pour atteindre cet objectif, Air Austral devra contribuer au redressement de la compagnie 
malgache. Le besoin de financement est estimé à plus de 35 M€. 
DE MULTIPLES ENJEUX STRATÉGIQUES
Dans ce contexte, les enjeux de la compagnie réunionnaise sont multiples : consolider sa 
situation financière, alors que les effets de la crise de 2012 se font encore ressentir dans ses 
comptes ; accompagner le redressement et la croissance d’un partenaire indispensable à la 
réussite de sa stratégie de développement dans l’Océan indien, vers la métropole et l’Asie et 
résister économiquement à l’arrivée sur le marché d’opérateurs aux modèles commerciaux 
concurrentiels.
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La Sematra : un capital majoritairement régionalLa Sematra : un capital majoritairement régional

La continuité territoriale : La continuité territoriale : 
un dispositif coûteux et un dispositif coûteux et 
insuffisamment contrôléinsuffisamment contrôlé

Société d’économie mixte locale créée 
en 1990, la Sematra est majoritairement 
détenue par la Région Réunion à hauteur de 
74 % de son capital, le Département détenant 
11 % des actions. Elle a pour unique objet 
la gestion des titres de sa filiale principale, 
la compagnie aérienne Air Austral, dont 
elle possède 87 % de participations. Elle 
contrôle à travers Air Austral la compagnie 
EWÀ basée à Mayotte.
En l’absence d’investisseurs privés, la 
Région Réunion se retrouve à contrôler 

La continuité territoriale constitue un 
principe de service public dont l’objet 
est de faciliter le déplacement des 
citoyens entre les territoires d’un État, en 
compensant les obstacles liés notamment 
à leur éloignement.

En 2010, l’État a confié à l’agence de 
l’Outre-mer pour la mobilité (LADOM), la 
responsabilité de l’attribution des aides aux 
personnes physiques. La Région Réunion 
est venue compléter le dispositif existant, 
en faisant le choix que 40 000 réunionnais 
puissent acquérir un billet d’avion en basse 
saison dans le sens Réunion-métropole, 
pour un montant de 500 €.
DES CRITÈRES D’ATTRIBUTION PEU ÉCONOMES DES DENIERS 
PUBLICS
Depuis 2015, corrélativement à la réduction 
des dotations de l’État, la Région a créé son 
propre dispositif de continuité territoriale, 
plus généreux, qui coexiste avec celui géré 
par LADOM. 

En août 2016, la continuité territoriale 
a été étendue aux personnes d‘origine 
réunionnaise installées en métropole 
souhaitant voyager vers La Réunion.
Avec deux tranches d’aides de 300 € et 
450 € pour l’aide tout public, la collectivité 
a fait de la continuité territoriale un levier 
pour accroitre sa politique de mobilité : 
favoriser l’élargissement de la diversité des 
choix de formation, l’accès à de nouveaux 
bassins d’emplois et l’épanouissement de la 
population réunionnaise. 
LA QUESTION DE LA SOUTENABILITÉ FINANCIÈRE
Ce dispositif, qui n’a pas d’équivalent en 
Outre-mer, rencontre un vif succès auprès 
de la population. Le nombre de bénéficiaires 
est passé de 96 000 à 155 000 entre 2015 et 
2018. Son coût est en croissance continue : 
il atteint 53M€ en 2018 et représente 
11,4% des charges de fonctionnement de la 
collectivité régionale. 
Au regard du rythme de croissance des 
coûts de ce dispositif et du contexte de 
raréfaction des ressources publiques, la 
chambre régionale des comptes a souligné 
que la soutenabilité financière de la 
politique régionale en matière de continuité 
territoriale est menacée. 
Des pistes de régulation, telles que le reste 
à charge pour l’usager, une actualisation 
des critères d’attribution ou de fréquence 
ainsi que du plafond des aides pourraient 
constituer un premier levier.
UN CONTRÔLE INTERNE INSUFFISANT
La chambre a également signalé la faiblesse 
du contrôle interne qui ne permet pas à la 
collectivité de se prémunir efficacement 
contre les risques de fraude.

plus de 33 % du capital d’une société 
commerciale, contrairement aux règles 
posées par le code général des collectivités 
territoriales. Par ailleurs, le Département ne 
s’est pas conformé aux obligations tirées 
de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation de la République en matière 
d’actionnariat ; il a maintenu son niveau de 
participation au capital.
Dans ces conditions, la chambre a 
notamment invité la Région à réduire 
progressivement sa participation dans la 
Sematra. 
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 Source : site internet CITALIS 

L’organisation des transports publics urbains est l’une des principales missions des 
intercommunalités. Il s’agit de concilier des dessertes suffisantes et régulières avec 
un coût abordable pour l’usager. En 2018, la chambre avait constaté que l’utilisation 
des transports urbains est près de deux fois plus répandue chez les habitants de la 
Cinor que dans les territoires comparables en France. 
En revanche, le coût du service est insuffisamment maîtrisé : faute de réussir à 
optimiser son réseau, la Cinor a accru ses subventions alors que les tarifs, inférieurs 
à la moyenne régionale, stagnent.

Transports terrestres publics : 
l’exemple de la Cinor, de la Sodiparc 
et de Citalis

DES COÛTS CROISSANTS
Ces constats ont conduit la chambre 
régionale des comptes  à contrôler 
également la Sodiparc, chef de file de la 
délégation de service public de transport 
urbain de la Cinor. 

Ce contrôle a permis d’identifier la principale 
raison du coût croissant des transports 
publics. L’interopérabilité avec le réseau 
interurbain n’a pas fait l’objet d’une juste 
compensation : elle conduit à des coûts 
supplémentaires tout en se traduisant par 
des baisses de recettes. La mise en place 
d’un système de billettique est indispensable 
pour parvenir à un meilleur équilibre. 
La Sodiparc souffre aussi d’un manque de 
cohérence entre la politique de transport 
urbain et la tarification du stationnement en 
centre-ville.

TRANSPORTS
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Les charges de personnel représentent le premier poste de dépenses de 
fonctionnement des communes réunionnaises et mahoraises, avec des ratios 
compris entre 70 et 80%, largement supérieurs à ceux de métropole qui se situent 
autour de 50%.
Outre le poids excessif de la masse salariale, le secteur des ressources humaines recèle 
de nombreuses irrégularités : recrutements, déroulement de carrière, temps de travail ou 
régime indemnitaire. Il constitue donc un thème privilégié de contrôle par la chambre.

Commune de Saint-Denis : 
des irrégularités et des dysfonctionnements
Avec près de 150 000 habitants, la ville 
de Saint-Denis est la plus peuplée des 
communes d’Outre-mer et la 21ème de 
France. Près de 3 800 agents y travaillent, 
soit des effectifs supérieurs de 20% à 
ceux de communes comparables. Le coût 
engendré par ces sureffectifs est supporté 
par le transfert de personnels à la caisse des 
écoles, au centre communal d’action sociale 
et par le recours aux emplois aidés.

Les recrutements d’agents ayant le statut 
de fonctionnaire, qui devraient être la 
norme, représentent moins de 4% du total 
des recrutements tandis que ceux d’agents 
contractuels s’élèvent à plus de 96%. D’où 
des écarts de rémunération entre des agents 
exerçant des fonctions identiques. De plus, 
les titularisations génèrent de nombreux 
contentieux.
 
La mise en place du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) n’était toujours pas 
achevée plus de deux années après l’initiation 
de la démarche. La répartition des effectifs 
n’apparaît pas optimale et l’organisation des 
services est largement perfectible. 

L’aménagement du temps de travail 
prévoit une demi-journée non travaillée 
par semaine. La pause méridienne n’est 
pas décomptée du temps de travail et il est 
accordé chaque année, cinq jours de congés 
supplémentaires ainsi que des congés pour 
retraite allant jusqu’à huit mois, le tout sans 
base légale.

La chambre a mis en évidence un temps 
de travail annuel inférieur de l’ordre de 
12% à la durée réglementaire pour un 
cycle hebdomadaire de 35 heures. Ces 
aménagements généreux représentent un 
coût annuel pour les finances communales 
de 11 millions d’euros, équivalant à 275 
emplois.

Les ressources humaines : 
un secteur sensible 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

Commune de Saint-Benoît : l’absence 
de toute marge de manoeuvre financière

Le Sdis 976 : la gestion des effectifs 
constitue l’une des priorités

Des recommandations majeures visent 
cette commune de plus de 48 000 habitants 
présentant un profil social alarmant avec un 
taux de chômage de plus de 40% et 48% 
des habitants sous le seuil de pauvreté. 
Avec un déficit affiché de quatre millions 
d’euros en 2017, Saint-Benoît est confrontée 
à une situation financière tendue.

Ses dépenses annuelles de personnel, 
s’élèvent à 40 millions d’euros pour 1 340 
agents, et représentent 73 % de ses charges 
de fonctionnement. 
Sa trésorerie insuffisante ne lui a pas permis 
de régler 9,5 millions d’euros de cotisations 
sociales accumulées depuis des années et 
elle éprouve de grandes difficultés pour 
payer ses cotisations courantes.

Le service départemental d’incendie et de 
secours (Sdis) de Mayotte est principalement 
en charge des secours aux personnes, des 
accidents sur la voie publique et de la lutte 
contre les incendies. 
En 2017, il a enregistré 13 746 sorties 
d’intervention. Il appartient à la catégorie 
C des établissements, correspondant 
aux départements de moins de 400 000 
habitants. Il se distingue des autres Sdis 
par sa création récente dans le cadre de la 
départementalisation du territoire.
La chambre s’est particulièrement intéressée 
à la gestion des ressources humaines qui 
apparaît largement perfectible.
En 2017, les effectifs de l’établissement 
étaient composés de 219 sapeurs-pompiers 
professionnels, 421 volontaires et 47 
personnels administratifs et techniques.
Les agents bénéficient d’un régime de 
temps de travail inférieur aux 35 heures 
hebdomadaires légales. L’absentéisme 
représente un coût annuel estimé à 1,7 million 
d’euros.

En outre, la gestion est défaillante dans 
plusieurs domaines, notamment le 
fonctionnement des cantines scolaires et du 
restaurant administratif destiné aux agents.

La chambre estime que la fiabilisation 
des comptes et le déploiement d’un plan 
d’économies visant à réduire les dépenses de 
fonctionnement et à restaurer des marges 
de manœuvre financières constituent la 
priorité pour cette collectivité.

L’organisation des gardes génère des 
sureffectifs de nuit équivalents à 63 agents à 
temps plein pour un montant annuel estimé 
à 2,6 millions d’euros.
Dix-sept sapeurs-pompiers mis à disposition 
de la société d’exploitation de l’aéroport 
de Mayotte ont bénéficié d’indemnités 
et d’heures supplémentaires dans des 
conditions irrégulières.
Les cadres de l’établissement bénéficient 
de logements et de la mise à disposition de 
véhicules dans des conditions particulières 
justifiées par des impératifs opérationnels 
de mobilité que le conseil d’administration 
devrait encadrer.
Face à un déficit de sapeurs-pompiers 
volontaires, une surreprésentation des 
pompiers professionnels et un faible taux 
d’encadrement, comparativement aux 
autres Sdis de la même catégorie, la chambre 
appelle l’établissement à mettre en place 
une politique de gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences. L’adéquation 
des moyens humains aux missions constitue 
un autre chantier prioritaire.
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Le Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de Mayotte : 
un devoir d’exemplarité 

RENDRE PUBLIC LE RAPPORT DE LA CHAMBRE
Le rapport d’observations définitives (ROD) a été notifié le 26 juillet 2019 au président de l’établissement qui aurait dû le 
présenter au conseil d’administration dès sa plus proche réunion, conformément aux dispositions du code des juridictions 
financières. Le conseil d’administration a été réuni une seule fois en 2019, alors qu’il doit l’être au minimum deux fois dans 
l’année. L’établissement n’ayant pas respecté cette obligation, la chambre est habilitée à publier le rapport.

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Mayotte (CDG 976) est un 
établissement public administratif chargé d’assister l’ensemble des structures locales 
concernées dans la mise en œuvre du statut de la fonction publique territoriale. Il gère la 
carrière des agents de 36 collectivités et établissements en 2018.
Par sa nature, il devrait être un modèle pour l’ensemble des collectivités territoriales et 
établissements publics mahorais dans le domaine de la gestion des ressources humaines.

RÉGULARISER SA GESTION
L’organisation des concours, dont la validité 
est nationale, a donné lieu à des irrégularités 
notamment dans l’établissement des listes 
d’aptitude. La politique de rémunération et 
de recrutement du centre de gestion  est 
perfectible. 
Le directeur a été recruté sur un emploi 
fonctionnel malgré son statut de 
contractuel ; les non titulaires bénéficient 
à tort de la prime de vie chère. Ces 
errements sont d’autant plus contestables 
qu’ils émanent d’un organisme supposé 

référent et expert en matière de ressources 
humaines.
PROSPECTIVE ET ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE
Faute d’objectifs chiffrés, d’indicateurs de 
performance, de budgets et de comptes 
fiables, le centre de gestion ne dispose pas 
de référentiels lui permettant d’avoir une 
vision de l’évolution de son activité. 
L’assiette des cotisations obligatoires, 
principales recettes de l’établissement, 
présente des fragilités juridiques susceptibles 
de remettre en cause l’équilibre de son 
budget. 

CRC LA RÉUNION - MAYOTTE - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2019 25



SANTE, SOCIAL, MEDICO-SOCIAL

LA SANTÉ, SECTEUR 
PARTICULIÈREMENT SENSIBLE À MAYOTTE
La situation sanitaire à Mayotte est très dégradée. L’isolement 
géographique, le dynamisme démographique et les conflits 
sociaux conduisent à une situation complexe et tendue. 
L’espérance de vie de la population est inférieure de sept ans à 
celle de la métropole ; les dépenses de santé par habitant sont 
respectivement le quart et la moitié de celles de La Réunion et 
de Guyane.

2019 : une année hospitalière

Les établissements publics Les établissements publics 
de santé de La Réunionde santé de La Réunion

Le Centre Hospitalier Le Centre Hospitalier 
de Mayotte (CHM) de Mayotte (CHM) 

Les contrôles de la gestion du Centre 
Hospitalier Universitaire (CHU) et du 
Groupement Hospitalier de l’Est de La 
Réunion (GHER) auront permis d’identifier 
des axes d’amélioration et de formuler à 
leurs dirigeants des recommandations, tant 
en termes de régularité que de performance. 

En ce qui concerne la régularité de la 
gestion, la chambre a rappelé l’obligation de 
se conformer strictement à la base légale 
en vigueur en matière de salaires, primes, 
indexation et congés bonifiés.

En matière de performance, la chambre a 
insisté sur la nécessité d’améliorer encore 
la gouvernance dans le fonctionnement 
des instances de direction et de rendre la 
commande publique plus opérationnelle.

Elle a également incité les deux 
établissements à renforcer l’attractivité 
et la fidélisation de leurs personnels et à 
améliorer le parcours des patients.

Le CHM, avec un budget de 230 millions 
d’euros, détient le quasi-monopole de l’offre 
de soins pour tout le territoire.
Il emploie 2 251 agents et plus de 250 
médecins.
 
Dans un contexte difficile, le CHM assume 
au mieux la mission de santé qui lui est 
impartie dans le département le plus pauvre 
de France. 

Son mode de financement dérogatoire lui 
permet de rattraper plus vite le retard qui 
existe avec les autres établissements de 
santé français.

LE CHM DISPOSE DE MARGES DE PROGRESSION 
CONSIDÉRABLES
Plusieurs pistes d’optimisation concernent 
le pilotage financier avec la fiabilisation 
des trajectoires financières, la gestion des 
ressources humaines et la logistique.

Ces marges doivent être mises à profit en 
complément des dotations nationales pour 
fidéliser le personnel et accompagner la 
nécessaire reconstruction de l’hôpital. 

Un autre enjeu est de sécuriser au mieux les 
coopérations avec le futur opérateur privé de 
santé de l’île et relever ainsi le défi de l’accès 
aux soins du plus grand nombre.

Deux établissements publics de santé de La Réunion, le Centre hospitalier 
universitaire (CHU) et le Groupement hospitalier de l’Est (CHER) ont fait l’objet 
d’un contrôle des comptes et de la gestion, ainsi que le Centre hospitalier de Mayotte 
(CHM).
Une association proche des hôpitaux, le Comité de gestion des œuvres hospitalières 
de La Réunion (Coghor) ainsi que l’Association pour l’utilisation du rein artificiel à 
La Réunion (Aurar) ont également fait l’objet d’un pareil examen. 

Photo CHU
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Le Comité de gestion des œuvres hospitalières de Le Comité de gestion des œuvres hospitalières de 
La Réunion (Cogohr) : moderniser le fonctionnement et La Réunion (Cogohr) : moderniser le fonctionnement et 
la gouvernancela gouvernance
Le contrôle de la gestion du 
Coghor aura permis de s’assurer 
de la bonne gestion générale du 
comité tout en suggérant des 
pistes de modernisation de son 
fonctionnement.

Les recommandations de 
la chambre appellent à un 
fonctionnement rénové des 
instances et à une définition 
de la stratégie, via l’élaboration 
d’un projet d’établissement 
et la révision de la politique 
d’octroi des prestations. Toutes 
ont vocation à améliorer la 
performance globale du comité 
au profit de ses adhérents, les 
personnels hospitaliers.

L’Aurar, un acteur majeur de la prise en charge de la dialyseL’Aurar, un acteur majeur de la prise en charge de la dialyse
L’Association pour l’utilisation du rein artificiel à La Réunion (Aurar) est une association à 
but non lucratif régie par la loi du 1er juillet 1901, créée en 1980. Elle développe et soutient 
toute activité en vue de créer, mettre en œuvre et gérer tous moyens permettant de traiter 
les personnes atteintes d’urémie chronique, d’obésité et autres pathologies associées. 
L’association détient une part importante dans la prise en charge des patients de l’île avec 
un taux de 46 %. Lors du contrôle mené par la chambre, l’association comptait 314 salariés 
et 783 patients, avec un chiffre d’affaires de 41,4 M€ pour 2017.
UNE ACTIVITÉ LARGEMENT BÉNÉFICIAIRE
L’association dégage des bénéfices conséquents qu’elle tire de son activité avec des exercices 
largement excédentaires en 2015 et 2016. Ce modèle associatif intervenant dans un secteur 
d’activité rémunérateur, complété d’extensions d’activités à caractère marchand au travers 
de nombreuses filiales, a permis à l’Aurar de se constituer un patrimoine important au fil des 
ans.
UNE GOUVERNANCE À REVOIR
Le contrôle conduit par la chambre a montré que l’éclatement des comptes entre plusieurs 
entités ne contribue pas à refléter la réalité des activités. La combinaison des comptes 
permettrait à l’assemblée générale, au conseil de surveillance et au directoire de disposer 
d’informations plus précises pour élaborer une cartographie des risques et connaître la 
capacité de l’association à autofinancer ses opérations. L’installation d’un comité d’audit 
pourrait également constituer un levier pour en améliorer la gestion.
Enfin, au vu de l’activité de l’association qui relève principalement du champ concurrentiel, 
la chambre recommande une réflexion sur l’évolution de ses statuts.
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L’aide sociale à l’enfance du 
département de Mayotte : une priorité 
signalée

L’aide sociale 
à l’enfance 
(ASE) est une 
c o m p é t e n c e 
obligatoire de la 
collectivité de 
Mayotte depuis 
2009. 
Si elle intègre les 
spécificités de ce 

SANTÉ, SOCIAL, MEDICO-SOCIAL

territoire, en particulier les flux migratoires 
incessants, difficiles à maîtriser, cette 
mission est insuffisamment mise en œuvre 
en raison de moyens limités ne permettant 
pas d’apporter une réponse à l’ensemble des 
besoins de la population et aux obligations 
posées par le code de l’action sociale et des 
familles (CASF).

UNE MISSION HORS DU COMMUN
La collectivité privilégie le traitement des 
situations d’urgence et agit en prenant 
des mesures palliatives ; des informations 
préoccupantes datant de 2014 étaient 
encore en instance de traitement lors du 
contrôle mené par la chambre.
L’observatoire des mineurs isolés évalue en 
2016 à 4 446 le nombre de mineurs non 
accompagnés dont environ 300 sans aucun 
référent adulte ; faute d’être repérés, ils ne 
font pas l’objet d’une mise à l’abri. 

Les conditions d’exercice des missions 
s’améliorent depuis 2018. Si le département 
a lancé de nombreux chantiers concernant 
l’ensemble des domaines relevant de la 
protection de l’enfance, il est peu probable 
qu’il puisse atteindre les standards de 
prise en charge nationaux dans le cadre du 
schéma départemental de l’enfance et de la 
famille (SDEF) 2017-2020.

Source: Image Shutterstock
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Le Centre communal d’action sociale de 
Sainte-Marie : un pilotage défaillant

Territoire d’intervention du centre 
communal d’action sociale (CCAS), la 
commune de Sainte-Marie compte 32 940 
habitants. Le taux de pauvreté des ménages 
de la commune de 33,3 %, s’il est inférieur à 
la moyenne départementale (40,4%), reste 
largement supérieur à la moyenne de la 
France métropolitaine (14,2 %).

Lors de son contrôle, la chambre a relevé 
qu’aucune des recommandations les plus 
importantes figurant dans son précédent 
rapport de novembre 2013 n’avait été mise 
en œuvre. 

La chambre a mis en évidence une 
dégradation de la situation budgétaire en 
raison d’une gestion dénuée de rigueur, 
permise par l’absence de contrôle de la 
commune. Celle-ci a engagé des dépenses 
alors qu’elle n’avait pas la capacité financière 
pour les assumer. Les fournisseurs, les 
usagers et les services subissent les 
conséquences de l’absence de pilotage de 
la masse salariale et des moyens financiers.

 En 2018, les aides facultatives à la charge de 
l’établissement ont été réduites à 29 694€, 
soit moins de 3 € par habitant vivant sous le 
seuil de pauvreté dans la commune.

Source image : http://ccassaintemarie974.re/

C.C.A.S
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Comité départemental du tourisme de 
Mayotte : des marges de progression 
existent

UNE POLITIQUE TOURISTIQUE RESTANT À DÉFINIR�
Le tourisme durable, avec l’agriculture, le BTP 
et les filières pêche-aquaculture fait partie 
des axes prioritaires de développement 
de Mayotte. Le comité départemental du 
tourisme de Mayotte (CDTM), structure 
associative, est principalement chargé de 
mettre en œuvre la politique touristique 
définie par le département.
Or Mayotte reste, avec moins de 30 touristes 
d’agrément par jour, une destination 
méconnue en dépit d’indéniables atouts. 
Elle pâtit d’une image ternie. 

SE METTRE EN CONFORMITÉ AVEC LA RÉGLEMENTATION
Dans son rapport d’observations définitives, 
la chambre considère que le comité n’a 
pas tiré profit des quatre années écoulées 
depuis le précédent contrôle pour mettre 
en œuvre les principales recommandations 
visant à améliorer son fonctionnement et 
son action.

Le CDTM devra se mettre en conformité avec 

Lagon de Mayotte vu d’avionLac Dziani 

TOURISME ET COMMERCE

la règlementation en ce qui concerne le temps 
de travail, les conditions de rémunération des 
personnels, et il conviendra de régulariser la 
mise à disposition gracieuse des locaux du 
siège et de l’antenne parisienne par le biais 
d’une convention. 
Enfin, il est nécessaire de restaurer un 
fonctionnement régulier du bureau du 
comité départemental pour éviter une 
concentration excessive du pouvoir.

DÉVELOPPER LES SYNERGIES ENTRE ACTEURS
La chambre invite également le comité à 
engager une réflexion sur la revitalisation 
de son rôle en tant qu’instance associant 
les acteurs publics et les professionnels 
du secteur, en charge de la définition 
des politiques à mener en matière de 
développement du tourisme.

Ce travail de promotion ne pourra toutefois 
réellement porter ses fruits sans une 
impulsion dynamique des partenaires 
institutionnels et un effort de mise en valeur 
des sites touristiques, lequel incombe à 
d’autres acteurs publics et privés que le seul 
comité départemental.
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L’Antenne - boutique de Paris 
du Département de La Réunion : 
un investissement hasardeux
Inaugurés en 2015, les nouveaux locaux 
de l’antenne du Département situés à 
Paris représentent un investissement 
de plus de 5 millions d’euros net de la 
vente de précédentes infrastructures. 
Outre des missions administratives et 
de représentation, l’antenne proposait 
jusqu’en mars 2019 une boutique de 
vente de produits réunionnais.

Le contrôle de la chambre a mis  en évidence 
plusieurs singularités et irrégularités. Le 
rattachement de l’antenne au cabinet 
du président du Département apparait 
atypique au regard de ses missions 
notamment administratives et sociales. 
Les agents de la boutique considérés à 
tort comme des agents publics relèvent en 
réalité du droit privé.

Malgré des marges doubles de celles du 
secteur marchand, la boutique accumule 
un déficit d’un million d’euros depuis 2016. 
Elle n’a pas effectué de reversement de taxe 
sur la valeur ajoutée et n’a pas déclaré aux 
autorités administratives compétentes ses 
activités de vente de produits alimentaires 
d’origine animale.

Conscient de ces dysfonctionnements, le 
Département a engagé une réflexion sur le 
devenir de la boutique, une piste consistant 
à la transférer à un opérateur en charge 
du tourisme. La recherche d’un partenaire 
privé pourrait également être envisagée 
pour optimiser et valoriser l’équipement. 
À défaut, les difficultés de fonctionnement 
ainsi que le déficit structurel d’exploitation 
pourraient entraîner une fermeture 
définitive de l’espace commercial.

Facebook Département974
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UNE GOUVERNANCE À AMÉLIORER
Les instances décisionnaires se réunissent 
peu fréquemment, fragilisant les conditions 
de l’exercice d’un contrôle effectif 
par l’ensemble des actionnaires sur le 
fonctionnement de la société. En outre, un 
pilotage assuré par un président-directeur 
général et un directeur général parait 
surdimensionné au vu de la taille de la 
société.

UNE MUTUALISATION DES PERSONNELS INABOUTIE
Si la SPL avait pour objectif de rationaliser 
la gestion des équipements en mutualisant 
son personnel, elle a recruté de nombreux 
cadres tout en conservant les effectifs 
propres des sites. Entre 2013 et 2016, le 
nombre d’agents est passé de 110 à 160 
avec un quasi-doublement de la masse 
salariale. Une baisse des effectifs est 
toutefois observée à compter de 2017 avec 
150 agents dénombrés.

LA SPL BÉNÉFICIE DE L’APPUI FINANCIER DE SON 
PRINCIPAL ACTIONNAIRE
Sa structure financière est saine même si 
le niveau de capital initial était insuffisant 
pour permettre à la société de faire face à 
ses premiers coûts de fonctionnement en 
particulier les charges de personnel.
L’accompagnement financier par la Région 
permet de lever les difficultés de trésorerie 
de la SPL. Cette dernière ne supporte aucun 
risque d’exploitation et bénéfice de la 
perception de subventions importantes, soit 
23,5 M€ entre 2013 et 2016.
UN NIVEAU DE FRÉQUENTATION TRÈS VARIABLE SELON 
LES SITES
Avec 650 000 visiteurs au cours de la période 

La ferme Kélonia : observatoire, musée, centre de 
recherche et de soins dédié aux tortues marines

La SPL « Réunion des musées 
régionaux » : un outil au service de la 
politique culturelle de la Région

ÉQUIPEMENTS CULTURELS

En 2012, la Région Réunion, les communes du Tampon et de Saint-Leu ont créé la 
société publique locale « Réunion des Musées Régionaux » (SPL RMR) qui a pour 
objet la gestion d’établissements culturels et de loisirs. 
La SPL RMR gère les quatre équipements culturels confiés par la Région au travers 
de délégations de service public : Stella Matutina qui retrace l’histoire de la culture 
et de l’industrie de la canne à sucre, Kélonia qui est consacré aux tortues marines, la 
Cité du volcan, et le musée des Arts décoratifs et du design de l’Océan indien.

2013-2017, Kélonia a largement dépassé 
ses objectifs de fréquentation. Pour 
sa part, la Cité du volcan a enregistré 492 
000 entrées, soit un chiffre très légèrement 
inférieur aux objectifs. En ce qui concerne le 
musée des Arts décoratifs et du design de 
l’océan Indien, les objectifs de fréquentation 
n’ont jamais été atteints. Il en est de 
même pour Stella Matutina  malgré une 
augmentation constante de celle-ci.
L’activité de la SPL a été pénalisée par 
la fermeture de la Cité du volcan et de 
Stella Matutina en raison de travaux de 
réhabilitation débutés en 2011. 

LE RECOURS À DES OUTILS DE GESTION ALTERNATIFS
Le fonctionnement de la société, malgré sa 
forme juridique et son régime de droit privé, 
s’apparente davantage à celui d’une régie 
qu’à celui d’une SPL.
Face à ce constat, la chambre invite la 
Région à s’interroger sur la pertinence 
de conserver cette forme juridique en 
tant qu’outil de gestion et d’envisager de 
recourir à d’autres modalités, telles que 
la création d’un établissement public de 
coopération culturelle qui pourrait associer 
le Département qui gère des équipements 
semblables.
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Chambre régionale des comptes d’Île-de-France  6, cours des Roches - Noisiel  www.ccomptes.fr/Ile-de-France

Synthèse annuelle

LES SUITES DONN ÉES 
AUX 

RECOMMANDATIONS 
DE LA CHAMBRE

ART. L. 243-9

DU CODE DES JURIDICTIONS FINANCIERES

2018

Chambre régionale
des comptes

La Réunion

Un suivi des recommandations rendu 
obligatoire

LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS DE LA CHAMBRE

LA CTAP, UNE CONFÉRENCE POUR UNE ACTION 
PUBLIQUE MIEUX COORDONNÉE 
Dans chaque région est instituée une conférence territoriale 
de l’action publique (CTAP). Cette conférence peut 
débattre et rendre des avis sur tous les sujets relatifs à 
l’exercice de compétences et à la conduite de politiques 
publiques nécessitant une coordination ou une délégation 
de compétences entre les collectivités territoriales et leurs 
groupements. La CTAP est présidée par le président du 
conseil régional. Elle comprend, le président du conseil 
régional, le président du conseil départemental,  les 
présidents et représentants des Etablissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) et des communes. 
Le préfet de région est informé des séances de la conférence 
territoriale. Il y participe de droit lorsque la conférence 
donne son avis sur une demande d’une collectivité 
territoriale ou d’un EPCI à fiscalité propre tendant à obtenir 
la délégation de l’exercice d’une compétence de l’État. Il 
participe aux autres séances à sa demande.

L’article 107 de la loi du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale 
de la République (NOTRé), prévoit que 
dans un délai d’un an à compter de la 
présentation du rapport d’observations 
définitives à l’assemblée délibérante, 
l’ordonnateur de la collectivité territoriale 
ou le président de l’établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité 
propre présente, dans un rapport devant 
cette même assemblée, les actions qu’il a 
entreprises à la suite des observations de 
la chambre régionale des comptes.
La chambre régionale des comptes réalise 
une synthèse annuelle des rapports qui lui 
sont communiqués par les collectivités. 
Cette synthèse est présentée par le président 
de la chambre devant la conférence 
territoriale de l’action publique. 
PRÈS DE TROIS RECOMMANDATIONS SUR QUATRE SONT 
MISES EN ŒUVRE PARTIELLEMENT OU TOTALEMENT
En ce qui concerne La Réunion, la synthèse a 
été établie sur la base des six compte-rendus 
reçus et préalablement présentés par les 
exécutifs à leur assemblée délibérante. 
Cinq rapports ont été communiqués à la 
chambre, par les communes de Sainte-Rose, 
la Plaine-des-Palmistes, Saint-Denis (budget 
annexe des pompes funèbres), Sainte-Marie 
et Saint-Leu.

Seule la communauté d’agglomération du 
territoire nord de La Réunion (Cinor), n’a 
pas satisfait à son obligation. En revanche, 
le Centre de gestion de la fonction publique, 
non concerné par cette obligation, a choisi 
volontairement de s’y soumettre.

La chambre a ainsi analysé les suites données 
à soixante-seize recommandations, soit 2,5 
fois plus que lors de l’exercice précédent. 
Il en ressort que plus de 71% de ses 
recommandations ont été au moins 
partiellement mises en œuvre par les 
collectivités concernées, ce qui constitue un 
chiffre très encourageant.

ACCROÎTRE PERTINENCE ET EFFICACITÉ
L’établissement de ce rapport de synthèse 
a permis à la chambre de tirer des 
enseignements pour mieux accompagner 
les entités publiques en améliorant la 
pertinence de ses observations et l’efficacité 
de ses recommandations.
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Nadine Baret, auxiliaire de greffe
« Après plusieurs années dans la fonction 
publique territoriale comme agent 
administratif dans un centre de santé puis 
gestionnaire aux ressources humaines, le 
1er juin 2019 j’ai réalisé à la fois un souhait, 
personnel, celui de rejoindre mon île natale 
et un souhait professionnel, celui de partager 
mes diverses expériences et d’élargir mon 
horizon professionnel en rejoignant la CRC 
comme auxiliaire de greffe.»

Adrien Lachartre, 
assistant de proximité 
informatique
« Après sept années 
passées au sein du 
service informatique 
de la Préfecture de 
la Loire-Atlantique, 
j’ai rejoint la CRC 
Réunion -Mayotte le 

1er décembre 2019 en tant qu’assistant de 
proximité informatique (API).
La volonté d’élargir mon horizon professionnel 
et de diversifier mes compétences m’a poussé 
à postuler dans le monde des juridictions 
financières.
J’espère ainsi acquérir une connaissance plus 
vaste des administrations tout en apportant 
mon expertise technique aux équipes de la 
chambre. »

Denis Chopin, 
vérificateur
« Je souhaitais 
valoriser mon 
parcours de 30 ans 
en tant que cadre 
territorial au sein 
de collectivités 
locales de type et 
de taille différentes 

et découvrir un nouvel univers professionnel 
motivant correspondant à mon éthique. Par 
ailleurs, résidant à Mayotte depuis 4 ans, je 
voulais également continuer à contribuer, 
à ma manière, au développement de ce 
département atypique. 
J’ai donc rejoint l’antenne de Mayotte 
de la chambre régionale des comptes La 
Réunion-Mayotte le 1er novembre 2019.
La diversité des contrôles, la technicité à 
mettre en œuvre pour les mener à bien 
font de ce nouveau métier un challenge 
professionnel et humain passionnant. »

Marylène Hoarau, 
magistrate
« Ingénieure en 
a m é n a g e m e n t 
du territoire et 
environnement, j’ai 
toujours eu le souci 
de transformer les 
idées en réalisations 
concrètes, intégrant 

la mesure des impacts sur le développement 
durable. 
A travers le management et la conduite 
de projets, au sein de deux collectivités 
territoriales, de l’Etat et deux établissements 
publics nationaux, je me suis confrontée à 
différentes politiques publiques. 
Mon détachement à la CRC m’offre depuis 
octobre 2019 l’opportunité d’utiliser 
plus de 30 ans d’expériences diversifiées 
au service d’une institution garante de 
valeurs et de sens, et d’approfondir avec 
l’appui de collègues à la fois performants 
et accueillants, les champs de l’analyse 
financière et de la gestion publique. »

Frédéric Marchant, 
responsable service intérieur
« Agent technique 
dans les services 
de l’éducation 
depuis 21 ans, j’ai 
souhaité développer 
de nouvelles 
c o m p é t e n c e s 
notamment au 
niveau administratif.

Cette opportunité s’est présentée début 2019 
ou j’ai intégré un poste d’agent polyvalent 
dans la juridiction. J’y ai l’occasion d’apporter 
mes compétences et d’approfondir mes 
connaissances en me formant sur les métiers 
des juridictions financières, en particulier 
celles du greffe. »

CÔTE CHAMBRE, CÔTE JARDIN

De nouveaux arrivants en 2019
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3 septembre 2019 : prestation de serment 
d’une auxiliaire de greffe, Nadine Baret

PRESTATION DE SERMENT D’UN MAGISTRAT
Article L. 220-4 du Code des 
juridictions financières : « Je jure 
de bien et fidèlement remplir mes 
fonctions, de garder le secret des 
délibérations et me comporter en tout 
comme digne et loyal magistrat ».

Prestation de serment d’un comptable

Valentin Chambon, étudiant en 2ème année de l’IEP de Grenoble, 
a été accueilli pour un stage de 4 mois.

5 mars 2019 : cérémonie d’installation du Président, Gilles Bizeul

21 octobre 2019 : prestation de serment 
d’une magistrate, Marylène Hoarau

3 septembre 2019 : cérémonie d’installation 
du Procureur financier, Didier Herry

Les élèves de 3ème de la classe d’excellence du collège Les Alizés 
(Saint-Denis) ont découvert un univers particulier.

Installations et prestations de serment : 
solennité et émotion

Accueil d’élèves et de stagiaires
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Le travail en équipe prend plusieurs 
formes au sein de la chambre. Outre 
les réunions hebdomadaires de 
coordination, intégrant le ministère 
public, des comités locaux ont été 
créés pour assister le président dans 
le fonctionnement courant et relayer 
les outils déployés par la Cour des 
comptes dans différents domaines : 
programmation, formation, appui-
métiers, documentation-information, 
jurisprudence.

Fin 2019, la composition de ces 
comités a fait l’objet de mises à jour 
intégrant les nouveaux arrivants. Le 
partage d’expériences diversifiées 
liées aux parcours des agents 
recrutés s’avère des plus utile face à 
la variété des organismes contrôlés.

Mars 2019 : l’équipe de la chambre autour du Président Gilles Bizeul

L’équipe de l’antenne de Mayotte Equipes basées à La Réunion

Le travail en équipe

CÔTE CHAMBRE, CÔTE JARDIN
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Réunion plénière

Un atelier de travail

La « Qualité » au cœur du séminaire 
annuel des personnels de la chambre:
réflexion collective et convivialité

FORMATIONS
En 2019, 13 agents de la chambre ont suivi une formation. Le 
nombre d’actions de formation s’est élevé à 21 et le nombre de 
stages réalisés a été de 28. Cela représente un cumul de 256h30 
ou 43,50 jours pour un coût de 20 000 € environ.
Les « primo-arrivants » ont bénéficié d’une vingtaine de jours 
chacun, au titre du projet individuel de formation mis en place 
au moment de leur prise de poste

Les personnels des chambres La Réunion 
et Mayotte se sont retrouvés pour 
participer au séminaire annuel qui s’est 
tenu le jeudi 14 novembre au château 
Lauratet.
Le sujet retenu pour 2019 était « La 
qualité des productions de la chambre ».
Dans son introduction à cette journée 
de réflexion collective, le président de la 
chambre a rappelé l’exigence de qualité qui 
doit prévaloir pour tous les types de travaux ; 
il y va en effet de la réputation de la chambre 
et du crédit que les contrôlés et les citoyens 
donnent à ses productions. 
Il a également insisté sur le fait que tous 
les agents de la juridiction, quelles que 
soient leurs fonctions, interviennent à un 
moment où à un autre dans le processus 
d’élaboration et de diffusion des travaux 
de la chambre ; dès lors, la qualité doit être 
une préoccupation de chaque instant et 
partagée par tous.

POINT D’ACTUALITÉ AVEC L’IEDOM
La première partie de la matinée a été 
consacrée à l’intervention de M. Gilles 
Lesellier, directeur de l’Institut d’émission des 
départements d’Outre-mer (Iédom), sur les 
thèmes suivants : « Panorama de l’économie 
réunionnaise » et « Les mesures de politique 
monétaire non conventionnelles ».

PROPOSITIONS CONCRÈTES POUR AMÉLIORER LES 
PRATIQUES
La deuxième partie de la matinée a été 
dédiée à des travaux en atelier, au nombre 
de trois, chacun traitant un thème en 
relation avec la qualité des productions de 
la chambre.
Après un déjeuner pris en commun, 
l’après-midi a été consacré à une 
restitution des réflexions menées dans 
les ateliers et a donné lieu à des échanges 
fructueux, ainsi qu’à plusieurs propositions 
concrètes d’amélioration des pratiques 
professionnelles en vigueur au sein de la 
chambre.

Le président de la chambre a conclu le 
séminaire en remerciant les participants pour 
la pertinence des propositions formulées et 
a indiqué qu’elles feraient l’objet d’une mise 
en œuvre progressive et d’un suivi attentif 
dans les mois à venir.
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ÉVENEMENTS MARQUANTS 2019

La chambre 
accueille 
l’Observatoire 
des prix … 
et une ministre

Les Journées 
européennes du 
Patrimoine au 
château Lauratet

La matinée du 19 septembre 2019 a été 
marquée par une affluence exceptionnelle au 
siège de la chambre qui accueillait l’assemblée 
plénière extraordinaire de l’Observatoire des 
prix, des marges et des revenus (OPMR), en 
présence de Mme Annick Girardin, ministre 
des Outre-mer.
En mars, la ministre avait installé au sein de 
l’OPMR, 50 citoyens tirés au sort parmi des 
volontaires, en réponse aux manifestations 
du mouvement des Gilets jaunes sur l’île. 
Près de la moitié des 46 membres de 
l’Observatoire ont participé à cette réunion 
à laquelle assistaient le préfet, plusieurs 
députés ou sénateurs et le président du 
conseil départemental.
Le président de la chambre a souhaité la 
bienvenue aux participants puis Sébastien 
Fernandes, président de l’Observatoire a 
présenté le bilan du fonctionnement et de 
l’activité de « l’OPMR nouveau ».
Pour sa part, la ministre a salué le succès de 
l’ouverture à la société civile de l’OPMR et 
annoncé que cette mesure expérimentale 
avait vocation à être étendue aux autres 
territoires. 
Des sujets tels les coûts de la santé, des 
assurances, du logement, des produits 
alimentaires ont été longuement abordés.
La visite s’est achevée par la remise d’un 
t-shirt marqué “ 50 nuances de Réunionnais“ 
reflétant la diversité réunionnaise.

Le samedi 21 septembre, la chambre a 
ouvert les portes du château Lauratet, 
pratique interrompue depuis 2016 pour des 
raisons de sécurité.
Plus de 270 personnes ont découvert la 
« Grande case », exemple de l’architecture 
créole intégrant des éléments de décoration 
typiques du Second-Empire.
M. Alain-Marcel Vauthier, ancien président 
de l’Académie de La Réunion, a assuré des 
visites commentées du bâtiment et du 
jardin qui abrite de nombreuses essences 
d’arbres tropicaux. Il a également animé 
trois conférences présentant l’histoire du 
lieu, émaillées de captivantes anecdotes.
Parallèlement, les éléments reconstituant 
une audience solennelle, des publications de 
la chambre et de la Cour ainsi qu’un court 
film présentaient les juridictions financières 
au public.

Le bureau d’apparat

Sébastien Fernandes, président de l’OPMR, Annick Girardin, 
ministre des Outre-mer, Gilles Bizeul, président de la chambre.

M. Alain-Marcel Vauthier, les étudiantes et l’équipe de la chambre

Magistrats du siège, 
procureur financier, 
vérificateurs et 
agents administratifs 
de la chambre ont 
pu échanger avec le 
public et répondre 
aux nombreuses 
questions tandis que 
l’accueil des visiteurs 
était assuré par deux 
étudiantes en BTS 
Tourisme du Lycée 
Evariste de Parny  
(Saint-Paul). 
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La faculté de Droit et d’Economie de l’Université de La Réunion a invité la chambre 
au colloque qu’elle organisait le 16 avril 2019 sur le thème « Gestion locale et 
chambres régionales des comptes ». 
Plus d’une centaine de personnes, principalement des fonctionnaires territoriaux 
et des étudiants ainsi qu’une délégation du Tribunal administratif du Mozambique, 
ont assisté à cette journée de réflexion rassemblant universitaires, magistrats des 
juridictions financières, DGS et DGA de collectivités. 

Un colloque consacré aux chambres 
régionales des comptes

En introduction, le président 
de la chambre a souligné les 
capacités d’adaptation de la 
juridiction dont la palette et 
les modalités d’exercice des 
missions ont évolué au fil des 
ans, la finalité restant toutefois 
inchangée : s’assurer du bon 
emploi des fonds publics et en 
rendre compte aux citoyens. 

Il a rappelé qu’il importait, 
même si des évolutions sont 
souhaitables, de préserver le 
régime de responsabilité des 
comptables publics, garant 
de la régularité de l’action 
publique, et de prévoir une 
responsabilité administrative 
proportionnée des élus 
locaux afin de sanctionner 
les fautes de gestion et les 
manquements aux règles 
budgétaires et financières.

EXPÉRIMENTATIONS EN COURS ET 
ATTENDUES
Quatre tables rondes ont 
ensuite traité de l’effectivité 
des contrôles des comptes 
et de la gestion menés par 
les chambres régionales, 
des apports du contrôle 
budgétaire et des attentes 
suscitées par la certification 
des comptes des collectivités 
locales et l’expérimentation 
du compte financier unique.
En conclusion de cette journée 
d’échanges caractérisée par 
une grande liberté de ton, les 
participants ont souligné le 
foisonnement des réformes 
et expérimentations qui 
affectent le secteur public 
local depuis la disparition 
de la taxe professionnelle 
en 2010, et la nécessaire 
cohérence qui doit présider à 
son réagencement

CRC LA RÉUNION- MAYOTTE - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2019 39



La chambre a pour mission d’informer le citoyen sur l’usage de l’argent public à 
l’échelon local. 
Pour ce faire, elle bénéficie largement de l’écho que donnent à ses travaux les médias écrits 
et audiovisuels, locaux voire nationaux. 

SITES INTRANET ET INTERNET :  UNE FREQUENTATION EN 
FORTE AUGMENTATION 
En 2019, les compteurs ont totalisé :
- pour La Réunion, 16 553 utilisateurs 
avec 7 735 documents consultés et 3 945 
documents téléchargés;
- pour Mayotte, 6 391 utilisateurs avec 2 485 
documents consultés et 1 920 documents 
téléchargés.
C’est un total de 22 815 pages qui ont été 
vues.

LA COMMUNICATION DE LA CHAMBRE

RETOMBÉES PRESSE EN 2019 :

76 CITATIONS

LA COUR DES COMPTES

497
122

CITATIONS

CITATIONS

Le service « Documentation »

 Crédit photos : Emile Lombard@CC (p4) - Clément Lamort de Gail (p5) - CHU - sites Web – Chambres régionales des comptes La Réunion-Mayotte

En 2019, les productions de la chambre 
ont ainsi fait l’objet de 619 reprises dans 
les médias, soit un chiffre jamais atteint 
auparavant.
Une revue de presse quotidienne, accessible 
sur le site Intranet de la chambre, est 
réalisée par l’équipe de documentation 
pour La Réunion et Mayotte.
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